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1. Aperçu 

 

1.1. Par un courriel du 10 juin 2026, X sollicite de BPOST qu’elle lui donne 

accès aux curriculum vitae des administrateurs externes de son Conseil 

d’administration, plus particulièrement en ce qui concerne leurs 

compétences linguistiques.  

 

1.2. Par un courriel du 17 juin 2026, BPOST lui répond ce qui suit : 

 

«  Par ailleurs, s’agissant de votre question relative aux 
administrateurs, bpost confirme que l’ensemble de ses 
administrateurs satisfait aux exigences linguistiques applicables 
pour l’exercice de leur mandat, y compris celles prévues par les 
dispositions légales et réglementaires applicables, ainsi que par la 
Charte de gouvernance de la société. Conformément au Code belge 
de gouvernance d'entreprise 2020, les informations utiles relatives 
aux qualifications professionnelles et aux principaux mandats 
exercés par les administrateurs indépendants ont été mises à la 
disposition des actionnaires lors de leur nomination et demeurent 
accessibles sur le site internet de bpost. Les curriculum vitae 
complets des administrateurs contiennent des données à caractère 
personnel et ne sont pas communiqués individuellement ». 

 

1.3. Par un courriel du 19 juin 2026, le demandeur introduit une demande 

de reconsidération de la décision de refus auprès de BPOST. 

 

1.4. Par un courriel du même jour, le demandeur sollicite de la 

Commission qu’elle donne son avis. 

 

 

2. Recevabilité de la demande d’avis 

 

La Commission estime que la demande d’avis est recevable dès lors que le 

demandeur a envoyé en même temps la demande de reconsidération à 

BPOST et la demande d’avis à la Commission, comme l’exige l’article 8, § 

2, de la loi du 11 avril 1994. 

 

 

 



  

3. Bien-fondé de la demande d’avis 

 

3.1. S’agissant, à titre liminaire, de savoir si BPOST entre effectivement 

dans le champ d’application personnel de la loi du 11 avril 1994, la 

Commission renvoie aux éléments développés plus longuement dans son 

avis n° 2026-140 du 30 juin 2026. 

 

BPOST étant une société anonyme de droit public, il ressort de la pratique 

constante de la Commission qu’elle doit être considérée comme une 

instance administrative fédérale dans le cadre des missions de service 

public qu’elle exerce (voy. not. en ce sens les avis n° 2026-50 du 2 mars 

2026, n° 2025-098 du 3 juillet 2025 ou encore n° 2025-66 du 13 mai 2025). 

 

Les missions de services public de BPOST sont énumérées à l’article 141 

de la loi du 21 mars 1991 ‘portant réforme de certaines entreprises 

publiques économiques’. 

 

3.2. Dans l’hypothèse où les documents demandés sont liés à la réalisation 

des missions de services publics de BPOST (ce qui, à première vue, semble  

être le cas, vu les responsabilités dont les administrateurs d’une entreprise 

publique sont chargés), ces informations entrent ainsi dans le champ 

d’application de la loi du 11 avril 1994. Il incombe alors à BPOST de 

vérifier si les informations visées sont ou non couvertes par un ou plusieurs 

motifs d’exception visés par la loi et de motiver sa réponse en conséquence. 

 

En l’espèce, BPOST indique que ces documents contiennent des données 

à caractère personnel et ne peuvent être communiqués individuellement. 

 

 

3.3. Documents à caractère personnel 

 

L’article 1, 3°, de la loi du 11 avril 1994 définit le document à caractère 

personnel comme un « document administratif comportant une 

appréciation ou un jugement de valeur relatif à une personne physique 

nommément désignée ou aisément identifiable, ou la description d'un 

comportement dont la divulgation peut manifestement causer un 



  

préjudice à cette personne » et l’article 4 de la même loi prévoit que l’accès 

à de tels documents suppose que le demandeur justifie d’un intérêt.  

 

En l’occurrence, le fait pour le demandeur d’être administrateur du 

Groupe d’étude et de réforme de la fonction administrative (GERFA), l’un 

des actionnaires de BPOST, suffit à justifier de cet intérêt. 

 

 

3.4. Vie privée 

 

Même lorsque le demandeur justifie d’un tel intérêt, BPOST doit encore 

vérifier si un ou plusieurs motifs d’exception s’opposent à la publicité. 

 

En l’occurrence, il convient de tenir compte de l’article 6, § 2, 1°, de la loi 

du 11 avril 1994, qui se lit comme suit :  

 

« L'autorité administrative fédérale ou non fédérale rejette la 

demande de consultation, d'explication ou de communication sous 

forme de copie d'un document administratif qui lui est adressée en 

application de la présente loi si la publication du document 

administratif porte atteinte :  

1° à la vie privée, sauf si la personne concernée a préalablement 

donné son accord par écrit à la consultation ou à la communication 

sous forme de copie ». 

  

Ce motif d'exception ne peut être simplement invoqué in abstracto mais 

doit, au contraire, être justifié de manière concrète. 

 

3.4.1. En premier lieu, il est nécessaire d'établir que les informations 

concernées relèvent de la vie privée. Toutes les informations concernant 

une personne physique ne relèvent pas ipso facto de la vie privée. De l’avis 

de la Commission, les informations relatives à une fonction publique pour 

laquelle un candidat postule et la question de savoir si le candidat répond 

ou non aux conditions fixées ne peuvent pas être considérées comme 

relevant de la vie privée d’un candidat. Il en va de même des cotations 

relatives à des questions de connaissance. Il en va autrement lorsque les 



  

traits de personnalité même d'un candidat sont examinés. Ceux-ci tombent 

sous la protection de la vie privée du candidat. 

 

En l’espèce, il convient donc de vérifier dans quelle mesure la question des 

compétences linguistiques constitue ou non une condition pour postuler à 

la fonction d’administrateur externe du Conseil d’administration de 

BPOST. 

 

La Déclaration de Gouvernance d’entreprise de BPOST contient 

notamment la précision suivante : 

 

« La composition actuelle du Conseil d’Administration est 

conforme :  

• aux exigences de représentation des deux sexes définies à (i) 

l'article 18, §2bis de la Loi de 1991 et (ii) à l'article 7:86 du CSA ; 

et 

• aux exigences en matière d’usage des langues définies aux 

articles 16, 20, §2, 54/6, 5° et 148bis/1 de la Loi de 1991 ». 

 

La loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques contient, en son article 16, le principe suivant :  

 

« Dans les entreprises publiques autonomes dont les tâches de 

service public couvrent l'ensemble du Royaume, le conseil 

d'administration et le comité de direction comptent autant de 

membres d'expression française que d'expression néerlandaise, 

éventuellement à l'exception respectivement du président du 

conseil d'administration et de l'administrateur délégué ». 

 

Toutefois, ce principe est tempéré par l’article 148bis/1 qui précise que : 

 

« Outre l'application des dispositions visées aux §§ 1er, 2 et 3 de 

l'article 38, le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, 

décider de la transformation de l'entreprise publique autonome 

bpost en société anonyme de droit public, aux conditions et avec 

les statuts qu'Il détermine. Les §§ 4, 5 et 6 sont applicables à une 

telle transformation. […] 



  

§ 4. […] 

Les membres du conseil d'administration de bpost qui ne sont pas 

nommés par le Roi ne sont pas pris en compte pour la parité 

linguistique requise par l'article 161 ». 

 

Or, les statuts de BPOST, tels qu’approuvés par arrêté royal délibéré en 

Conseil des ministres, précisent, en leur article 14 que : 

 

« Les administrateurs sont nommés par les actionnaires lors de 

l’assemblée générale des actionnaires. Le conseil d’administration 

propose uniquement des candidats qui ont fait l’objet d’une 

proposition par le comité de rémunération et de nomination ». 

 

Il ressort de la lecture combinée de ces dispositions que les compétences 

linguistiques ne sont plus, à ce jour, des conditions à la sélection des 

administrateurs externes du Conseil d’administration de BPOST. 

 

Partant, ces informations ne peuvent être considérées comme purement 

professionnelles et relèvent bien de la vie privée des administrateurs 

concernés. 

 

3.4.2. En second lieu, pour les informations qui relèvent de la vie privée, 

l’instance doit également motiver de manière concrète en quoi la 

divulgation de ces informations porte atteinte à la vie privée de la personne 

concernée. 

 

Il appartient à BPOST de motiver son refus, notamment sur ce point.  

 

3.4.3. Enfin, si ces conditions sont rencontrées, l’article 6, § 2, 1°, prévoit 

que l’instance contacte les personnes concernées afin de leur demander si 

elles consentent à rendre publiques les informations demandées. Cette 

question est adressée aux personnes concernées au plus tard lorsque la 

décision de refus de communication est prise.  

 

 
1 La Commission souligne. 



  

Le consentement explicite des intéressés est l’une des conditions requises 

pour que BPOST puisse envisager la publicité et ce consentement 

n’appartient qu’aux intéressés. Le législateur n’a pas imposé le délai dans 

lequel ces derniers doivent donner suite à la demande de consentement. 

 

 

3.5. Conclusion  

 

Les informations demandées pourraient effectivement être couvertes par 

le motif d’exception relatif à la vie privée des personnes concernées, 

toutefois il appartient à BPOST de motiver le recours à ce motif de manière 

suffisamment concrète et adéquate.  

 

 

Bruxelles, le 30 juin 2026, 

 

 

 

 

 

S. JOCHEMS L. DONNAY 

Secrétaire Président 


